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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

La Presidente ( parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite pour 
le mois d’aout, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Gerard 
van Bohemen, Representant permanent de la Nouvelle- 
Zelande, pour la maniere dont il a preside le Conseil 
de securite pendant le mois de juillet. Je suis certaine 
de me faire Pinterprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Van Bohemen et a sa delegation pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2015/576) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite la representante de la Republique 
centrafricaine a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. Babacar Gaye, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine; 
et M. Abderrazzak Laassel, Representant permanent 
adjoint du Maroc et representant du President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/576, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Gaye. 

M. Gaye : J’exprime mon profond respect au 
Conseil et je le remercie de ses condoleances a la suite 
du deces en operations le 2 aout d’un Casque bleu 
camerounais de la Mission multidimensionnelle integree 


des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). 

La situation en Republique centrafricaine a 
connu depuis le precedent rapport du Secretaire general 
(S/2015/227) une evolution positive marquee par les 
avancees enregistrees dans le processus politique, 
notamment a la faveur du Forum du Bangui. Ces progres 
politiques, combines au deployment de la MINUSCA 
dans pres de 40 localites, ont contribue a l’amelioration 
de la situation securitaire, qui reste toutefois fragile. 
Cette amelioration de la situation securitaire a permis 
des retours de deplaces internes et une reprise de 
l’activite economique. Ces mouvements de retour ont 
notamment eu lieu dans les localites ou la MINUSCA 
est deployee. Cependant, de nombreuses parties du 
territoire demeurent affectees par les exactions de bandes 
ou groupes armes. La MINUSCA est ainsi frequemment 
informee d’actions de harcelement, de racket, de 
detentions arbitraires ou de violations graves des droits 
de l’homme, telles que les traitements inhumains 
infliges dans les cas d’accusations de sorcellerie. 

Dans la partie ouest du pays, l’augmentation 
recente du nombre d’incidents violents sur l’axe principal 
qui relie Bangui au Cameroun est preoccupante. Depuis 
le mois de mai, trois Casques bleus ont ete blesses dans 
cette zone, dont un grievement, et, le 18 juillet, des 
hommes armes ont tire sur un vehicule du Programme 
alimentaire mondial escorte par la MINUSCA, tuant un 
chauffeur camerounais. 

Le renforcement de la presence de la MINUSCA 
a travers le deployment d’unites de la reserve de la 
Force et les actions ciblees contre les auteurs presumes 
de ces incidents ont permis de prevenir les greves 
envisagees par les syndicats de transporters. Toujours 
dans le secteur ouest, je me felicite de ce que les efforts 
de toute la famille des Nations Unies en Republique 
centrafricaine aient conduit a la liberation de 91 Foulanis 
musulmans qui etaient maintenus contre leur gre dans 
des villages de la region de Yaloke. 

Dans le secteur centre, les tensions 
intercommunautaires entre factions de l’ex-Seleka et 
groupes antibalaka dans les zones de Bambari et de 
Kaga-Bandoro continuent de constituer des menaces 
sur la protection des populations civiles. Ces violences 
ont neanmoins diminue dans le secteur de Bambari, ou 
les appels lances par la chef de l’Etat de la transition 
lors de sa toute recente visite dans cette ville devraient 
contribuer a la poursuite du retour des deplaces dans 
certains quartiers de la ville. 
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(1’orateur poursuit en anglais ) 

Dans Test de la Republique centrafricaine, les ex- 
Seleka maintiennent une force presence militaire. Meme 
s’ils ne posent qu’une menace mineure a la securite, 
la MINUSCA s’acquitte de son mandat consistant a 
contribuer a l’extension de l’autorite de l’Etat pour 
mettre un terme a leurs pratiques d’imposition illegale. 
En outre, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) 
continue d’operer dans le sud-est de la Republique 
centrafricaine, ou elle extorque des vivres et d’autres 
moyens de subsistance. La MINUSCA est en train de 
mettre en place trois bases operationnelles temporaires 
dans cette zone touchee par la LRA afin de renforcer 
la protection des civils et de limiter les capacites 
operationnelles de la LRA. 

Enfin, le 15 juin, des forces centrafricaines 
et soudanaises operant sous l’autorite de la force 
militaire tripartite sont arrivees sans preavis a Birao, 
une ville de Test du pays ou les ex-Seleka ont une forte 
presence. Grace a la rapidite de reaction des forces de 
la MINUSCA sur le terrain, un affrontement arme a 
ete evite, notamment durant le retrait des elements de 
la force militaire tripartite. II convient de noter que la 
force tripartite ne beneficie pas d’une derogation au 
regime de sanctions de l’ONU concernant la Republique 
centrafricaine. 

Les conditions securite s’ameliorent peu a peu 
a Bangui, ou les signes de reprise d’une vie normale 
donnent un sentiment de confiance et ou le retour 
progressif des personnes qui avaient ete transferees 
au camp etabli a l’aeroport dans les autres quartiers 
de la ville suggere une tendance positive meme si elle 
reste fragile. Boy-Rabe, le bastion des antibalaka, et le 
quartier du PK5, a dominante musulmane, restent des 
points chauds de la capitale. La MINUSCA applique 
une strategic musclee pour retablir l’etat de droit dans 
ces deux quartiers, comme le demontre l’operation de 
perquisition et d’arrestation menee dans le quartier du 
PK5 il y a trois jours. 

La MINUSCA travaille en lien etroit avec les 
acteurs humanitaires dans le cadre de sa strategic de 
protection des civils ainsi qu’au sein du Groupe de 
direction pour la protection, ou les lieux ou sont deployes 
policiers et militaires sont regulierement passes en revue 
et evoluent selon que de besoin afin de mieux proteger 
les civils et d’appuyer les operations humanitaires. 
Malgre les avancees, la situation humanitaire demeure 
tres preoccupante. Plus de 2,7 millions de personnes 
ont besoin d’une assistance. On denombre toujours 


quelque 450 000 refugies et pres de 400 000 personnes 
deplacees. Or l’appel humanitaire n’a ete finance qu’a 
hauteur de 30%. Dans ce contexte, j’exhorte les Etats 
Membres a soutenir les evolutions positives observees 
dans le pays en repondant a l’appel humanitaire. 

Sur le plan politique, la principale reussite du 
Forum de Bangui, qui a ete dirige de main de maitre 
par le Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique centrale, M. Bathily, et les autorites 
centrafricaines, est l’esprit de dialogue et d’inclusion et 
le sentiment que l’interet du pays a fini par l’emporter. 
Dans ce contexte, le recent vote du Conseil national 
de transition par lequel les refugies se voient priver de 
leur droit de vote constitue un recul inquietant et un 
rappel que les efforts doivent etre axes davantage sur la 
reconciliation. 

Le 25 mai, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale a annonce qu’elle avait 
decide d’envisager favorablement la prorogation de 
la transition politique en Republique centrafricaine 
jusqu’a la fin 2015. Peu apres, les autorites de la 
Republique centrafricaines ont publie le calendrier 
electoral, qui prevoit l’organisation d’un referendum 
constitutionnel le 4 octobre, la tenue du premier tour 
de l’election presidentielle et des elections legislatives 
le 18 octobre et celle du second tour le 22 novembre. 
Parallelement, 478 000 electeurs se sont inscrits sur les 
listes electorates, principalement a Bangui, tandis que le 
processus d’inscription se poursuit dans le reste du pays. 
Le retablissement de l’autorite de l’Etat et le processus 
electoral profitent du deployment de l’ensemble 
des 16 prefets et 71 sous-prefets qui ont beneficie 
des facilites de transport et des cours de formation, y 
compris en matiere de gestion administrative, offerts 
par la MINUSCA et les partenaires internationaux. Bien 
que le budget electoral ait ete reduit de 18 %, il manque 
encore environ 11 millions de dollars pour financer les 
elections. J’invite les bailleurs de fonds internationaux 
a faire de nouvelles contributions pour financer cet 
element determinant du processus de paix. 

La MINUSCA continue d’appliquer les mesures 
temporaires d’urgence prevues dans son mandat pour 
arreter les fauteurs de troubles lorsque l’Etat n’est pas en 
mesure de le faire. A cet egard, je me felicite egalement 
de la decision de l’Autorite de transition de creer un 
Tribunal penal special charge d’enqueter sur les graves 
crimes commis depuis le l er janvier 2003. J’invite les 
donateurs a financer le Tribunal et a y detacher des 
magistrats internationaux. 


15-24501 


3/6 



S/PV.7500 


La situation en Republique centrafricaine 


05/08/2015 


Malgre la disponibilite des fonds et les 
progres concernant le lancement des activites de 
pre-desarmement, demobilisation et reintegration a 
l’intention des elements de l’ex-Seleka, il faut encore 
regrouper et desarmer les combattants dans tout le pays. 
De fait, alors que la plupart des signataires sont prets 
a respecter leurs engagements au titre de l’accord sur 
le desarmement, la demobilisation, la reintegration et 
le rapatriement, les faits recents intervenus sur le plan 
politique suscitent des doutes, en particulier au sein de 
l’ex-Seleka. Dans l’intervalle, la MINUSCA travaille en 
etroite collaboration avec les autorites de transition pour 
faire avancer le processus afin de mettre en place un 
climat propice a ce que les elections se deroulent dans le 
calme et la transparence. 

(I’orateur reprend en franqais) 

La Republique centrafricaine est a la croisee 
des chemins, les etapes a venir sont difficiles car elles 
necessitent du depassement de la part des leaders, du 
pardon de la part de la population et de la justice au 
benefice de tous. Je tiens a remercier les bailleurs de 
fonds qui ont accompagne le processus, y compris ceux 
qui ont pris des engagements lors de la conference de 
Bruxelles du 26 mai.Je tiens a saluer tout particulierement 
la contribution du Fonds pour la consolidation de la 
paix pour l’appui de 10 millions de dollars qui seront 
affectes aux priorites identifiees lors du Forum national 
de Bangui. 

La communaute internationale a rempli une 
bonne partie de ses obligations morales envers la 
Republique centrafricaine, notamment en y deployant 
des forces africaines, franchises, europeennes, et, 
depuis septembre, les Casques bleus des Nations Unies. 
Aujourd’hui, la stabilisation de ce pays requiert un 
soutien multiforme destine a ouvrir une page nouvelle 
de l’histoire de ce pays a travers des elections libres, 
transparentes et ouvertes a tous. Nous avons allume la 
flamme de l’espoir, il ne faut pas qu’elle s’eteigne; c’est 
notre responsabilite morale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Gaye de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Laassel 

M. Laassel (Maroc) : J’aimerais tout d’abord 
vous feliciter, Madame la Presidente, pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout et vous remercier pour l’invitation adressee 
a S. E. l’Ambassadeur Omar Hilale, Representant 
permanent du Royaume du Maroc et President de la 


formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. L’Ambassadeur Hilale 
m’a charge de transmettre au Conseil ses regrets de 
ne pas pouvoir etre present aujourd’hui. J’ai l’honneur 
de le representer ce matin et d’exprimer, au nom de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix, l’engagement ferme de ses 
membres a continuer a travailler etroitement avec le 
Conseil. 

Je profite aussi de cette occasion pour saluer le 
Representant special du Secretaire general en Republique 
centrafricaine et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), M. Babacar 
Gaye, et lui transmettre les salutations chaleureuses 
de l’Ambassadeur Hilale, qui le remercie encore une 
fois pour l’accueil qui lui a ete reserve a Bangui lors 
de sa derniere visite. Nous avons suivi avec attention sa 
presentation, qui met en lumiere les enjeux et les defis 
qui se presentent en Republique centrafricaine, a un 
moment crucial pour son avenir et pour son histoire. 

Comme cela a ete souligne dans le rapport du 
President de la formation suite a sa visite a Bangui, 
qui a ete transmis aux membres du Conseil, la periode 
actuelle est critique pour l’avenir du pays. L’ensemble 
des interlocuteurs rencontres ont exprime leur desir de 
tourner la page et sont conscients de l’opportunite qui 
leur est offerte par le biais du soutien de la communaute 
internationale. Il est temps que la Republique 
centrafricaine puisse jouir de ses nombreuses richesses. 
Il est temps de faire taire les armes a jamais et de 
redoubler d’efforts pour l’edification d’un Etat stable et 
fort, dote d’institutions a meme de repondre aux besoins 
elementaires de tous ses citoyens. 

La formation Republique centrafricaine de la 
Commission de consolidation de la paix salue les progres 
considerables qui ont ete realises pendant les derniers 
mois, et ce, grace aux efforts conjugues des autorites 
de transition, de la MINUSCA et du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). Parmi 
ces progres, nous pouvons citer la mise en route du 
processus electoral et le redeploiement de l’autorite 
de l’Etat. La tenue du Forum de Bangui a egalement 
ete une etape cruciale pour le processus de transition 
politique. Je tiens a rendre hommage au Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique centrale, 
M. Bathily, pour son role dans le bon deroulement de cet 
evenement. A cet egard, nous soulignons l’importance 
que l’ensemble des forces vives de la nation demontrent 
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leur engagement constant et absolu a reprendre le 
chemin de la reconciliation et de la paix, conformement 
aux accords signes a Tissue du Forum. 

Alors que le pays s’apprete a voter dans un 
referendum constitutionnel et des elections nationales, 
tous les acteurs politiques ainsi que la societe civile 
doivent s’assurer que ces echeances puissent se derouler 
de maniere libre, inclusive et dans un climat de securite. 
Toutes ces conditions sont sine qua non pour la credibility 
et la legitimite du processus, afin que l’Etat sous toutes 
ses formes puisse faire valoir son autorite aupres du 
peuple. 

A cet egard, la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix lance un 
appel solennel a tous les acteurs politiques centrafricains 
afin qu’ils respectent la Charte de transition. En effet, le 
pays se doit de saisir cette occasion pour aller de l’avant 
et trouver des solutions a tous ses maux. II est temps 
de laisser de cote les differences qui dechirent le tissu 
social et de construire l’avenir sur des bases saines, 
empreintes de confiance et de cooperation. Les accords 
signes a Toccasion du Forum de Bangui, notamment 
le Pacte republicain et l’accord sur le desarmement, 
la demobilisation, la reintegration et le rapatriement 
(DDRR), nous permettent de voir de fagon plus claire 
Favenir et donnent un elan pour conclure la periode de 
transition. 

Cependant, nous sommes tous conscients que la 
reussite de la transition n’est pas une fin en soi. II faut 
des maintenant entamer une reflexion visant a identifier 
les moyens de soutenir les nouvelles autorites afin 
qu’elles puissent relever les defis qui demeureront apres 
cette periode. Car dans un pays ou plus de la moitie 
de la population depend encore de l’aide humanitaire 
internationale et ou la situation securitaire tarde a 
se stabiliser, il est malheureusement encore difficile 
d’avoir une image claire sur le court terme. 

Une fois la transition achevee, la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de 
consolidation de la paix s’engage a soutenir les nouvelles 
autorites nationales dans la mise en place d’une strategic 
de consolidation de la paix a moyen et long terme, en 
etroite collaboration avec l’ensemble des partenaires 
internationaux de la Republique centrafricaine. Avant 
cela, il est primordial que les etapes preliminaires 
puissent se conclure avec succes. En effet, comme 
cela a ete souligne par le Representant special du 
Secretaire general, les programmes lies a la phase de 
DDRR necessiteront des financements importants. 


Aussi, aucun developpement significatif ne pourra etre 
accompli tant que la situation humanitaire et celle des 
refugies demeurent aussi precaires et sous-financees. 
Pour relever l’ensemble de ces defis, le soutien de la 
communaute internationale demeure indispensable. 

Depuis son retour de Bangui, le President de 
la formation Republique centrafricaine a entame une 
campagne de sensibilisation a New York, principalement 
au sujet du deficit dans le budget pour les elections. 
En collaboration avec le PNUD, le Departement des 
operations de maintien de la paix et d’autres partenaires, 
la formation a organise une rencontre afin de sensibiliser 
ses membres a cette question. A cette occasion, le 
President a invite egalement plusieurs Etats membres 
qui ne sont pas membres de la formation, compte tenu de 
leur interet pour cette question. A ce jour, il manque pres 
de 10 millions de dollars pour boucler le budget pour 
les elections. Nous esperons que de nouvelles annonces 
pourront etre faites dans les prochains jours, afin que 
les elections puissent se tenir dans les conditions de 
transparence, d’inclusivite et de securite requises. 

Comme nous l’avons entendu precedemment, le 
retablissement de la chaine penale et la mise en place du 
Tribunal penal special demeurent une des priorites du 
pays. En effet, la problematique de l’impunite est revenue 
dans pratiquement tous les entretiens du President de 
la formation avec les representants de la societe civile. 
Dans ce sens, et suite a la participation du President 
de la formation a une rencontre, aux cotes du Ministre 
de la justice, organisee par la Mission permanente de 
la Republique centrafricaine, le 27 mai dernier, il a ete 
decide de creer un groupe de reference sur l’etat de droit 
et le Tribunal penal special en Republique centrafricaine. 
Ce groupe, qui se veut une structure souple et informelle, 
a pour but d’informer toutes les delegations interessees 
sur les avancees en matiere de renforcement de l’etat de 
droit ainsi que sur les preparatifs pour la mise en place 
du Tribunal penal special. 

Pour conclure, nous saisissons cette occasion 
pour saluer la tenue de la reunion du Groupe de contact 
international le 27 juillet dernier a Addis-Abeba, 
ainsi que les conclusions issues de cette rencontre, 
notamment le vote des refugies et le respect de la clause 
de non-eligibilite. 

Nous voudrions aussi rendre hommage aux pays 
et aux dirigeants de la region pour leur engagement 
et leur soutien, en particulier a S. E. le President 
Sassou Nguesso, mediateur international de la 
crise centrafricaine, mais egalement au Gabon, a la 
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Republique democratique du Congo, au Tchad, qui 
accueillent plus de 400 000 refugies centrafricains. La 
mobilisation de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale a aussi ete determinante pour 
assurer l’engagement continu de la region, dont le role 
est fondamental pour venir au soutien de la Republique 
centrafricaine. C’est egalement un devoir que de rendre 
hommage aux efforts inlassables de M. Gaye et de son 
equipe, qui ceuvrent sans relache pour le retour de la 
paix et de la stabilite en Republique centrafricaine. 

Enfin, je voudrais reiterer que la formation 
Republique centrafricaine est entierement disposee a 
continuer a travailler en etroite collaboration avec la 


MINUSCA, les differentes composantes du Secretariat, 
les autorites de transition, ainsi que tous les partenaires 
nationaux et internationaux de la Republique 
centrafricaine, en vue de remettre le pays sur le chemin 
de la paix et de la stabilite, au benefice de l’ensemble des 
Centrafricains. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Laassel de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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